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1. L'Union africaine à sa quinzième session ordinaire tenue en juillet 2010 à 
Kampala (Ouganda) a décidé que: 

 
“La Conférence, 
 
1. APPROUVE les recommandations du Comité des Chefs d’Etat et de 
gouvernement sur les changements climatiques (CAHOSCC) sur la structure de 
négociation unique rationalisée au niveau des Ministres et des experts afin d’assurer 
la coordination efficace des négociations sur le changement climatique en vue des 
seizième et dix-septième Conférences des parties (COP 16) et (COP 17) tenues à 
Cancun (Mexique) et en Afrique du Sud en 2010 et 2011, respectivement comme 
suit : 

 
i. l’Algérie en tant que coordonnateur au niveau des Ministres et le Mali 

en sa qualité de président en exercice de la Conférence des ministres 
africains sur l’environnement comme coordonnateur, 

 
ii. la République démocratique du Congo en tant que coordonnateur au 

niveau des experts et le Nigeria comme coordonnateur, 
 

iii. le Groupe africain des négociateurs techniques doit mettre en place un 
bureau  

 
  Et, 
 
APPROUVE EN OUTRE la décision du CAHOSCC de tenir une réunion avant la 
seizième Conférence des parties (COP 16) prévue à Cancun (Mexique) en 
décembre 2010. 
 
2. Cette décision de fusionner la réunion ministérielle et celle des experts de 
négociation en une structure unique, inspirée du manque de coordination constaté 
dans les négociations qui ont précédé la Conférence de Copenhague en décembre 
2010, a été d'une importance primordiale pour assurer une coordination efficace des 
futures activités du CAHOSCC. Elle renforcera la capacité de l'Afrique à parler d'une 
seule voix au cours des négociations de la COP 16 à Cancun (Mexique), au niveau 
ministériel. 
 
3. En application effective de la décision de la Conférence de l'UA, nous avons 
entrepris les activités préparatoires nécessaires à une réunion du CAHOSCC qui 
définira clairement les objectifs de l'Afrique lors de la Réunion de Cancun et fixera 
l'orientation de son engagement dans les négociations. La tâche que nous nous 
sommes fixées est d’assurer une parfaite coordination pour la réalisation de résultats 
spécifiques attendus de la conférence ministérielle de Cancun. 

 
4. En conséquence, une réunion du CAHOSCC a eu lieu le 15 novembre à 
Addis-Abeba. Ont pris part à la réunion les ministres et le Président, mais 
malheureusement il n'y avait pas de participation au niveau des Chefs d'Etat. 

 
5. Après avoir examiné l'état d'avancement des négociations mondiales sur le 
changement climatique, la réunion a décidé que, même si un accord juridiquement 
contraignant ne pouvait pas être réalisé à la COP 16, Cancun serait une étape 
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importante de conclure un accord global final juridiquement contraignant en Afrique 
du Sud en 2011. Dans ce cadre général, la réunion du CAHOSCC a identifié les 
domaines où l'Afrique devrait s'efforcer d'obtenir des résultats positifs à la 
Conférence. Il a également identifié quatre domaines comprenant le REDD +, un 
financement à long terme, un financement rapide, et l'adaptation et la technologie. 

 
6. La réunion est parvenue à la conclusion qu'au moins un accord partiel sur le 
REDD + est possible à Cancun, et que l'Afrique ne doit épargner aucun effort pour 
obtenir un consensus sur ce sujet. Un pas en avant à cet égard serait la réalisation 
d'un accord possible notamment sur le bassin du Congo, ce qui serait un succès 
majeur pour l'Afrique. Il permettrait également de créer une plate-forme d'action 
supplémentaire pour éviter le déboisement et entreprendre le reboisement. 

 
7. S’agissant du financement à long terme, la réunion a décidé que l’essentiel 
pour l'Afrique est de créer un Fonds vert et un Mécanisme pour le climat (y compris 
la mise en place d'une équipe) dans le cadre de la Convention Cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) pour mettre au point les détails 
concernant le Fonds. Il a pris note des conclusions du Groupe consultatif de haut 
niveau des Nations Unies sur le financement de la lutte contre les changements 
climatiques selon lesquelles une mobilisation de 100 milliards de dollars par an d'ici 
2020, au titre de l’assistance financière aux pays en développement est possible 
même si cet objectif semble difficile à réaliser. En ce qui concerne le financement 
accéléré de 30 milliards de dollars pour la période 2010 à 2012,que les pays 
développés se sont engagés à décaisser pour les pays en développement pour 
financer leurs activités d'adaptation et d'atténuation, à la conférence de 
Copenhague, la position adoptée était que l'Afrique devrait chercher à obtenir un 
mécanisme propre à assurer la transparence, la comparabilité et la mise en œuvre 
des engagements pris. 
 
8. En ce qui concerne le quatrième domaine de l'adaptation et de la technologie, 
le Comité des Chefs d’Etats et de gouvernement sur les changements climatiques 
(CAHOSCC) a estimé qu'elle devrait appuyer les propositions formulées dans le 
cadre de ses alliances, notamment avec  l'Inde et le Mexique. 

 
9. Les propositions des quatre domaines susmentionnés ont donc été adoptées 
comme base des négociations au niveau des Ministres et des experts. Il a été 
décidé en outre, que le coordonnateur de la délégation ministérielle, l'Algérie, 
convoque une réunion des ministres africains présents à la COP16 pour les informer 
des résultats de la réunion du Comité des Chefs d’Etats et de gouvernement sur les 
changements climatiques (CAHOSCC) tenue le 15 Novembre, en vue de s’assurer 
que l’Afrique améliore sa position commune, et parle d’une seule voix et 
efficacement. 

 
10. La Conférence de Cancun s’est tenue au niveau des experts le 23 Novembre, 
et ensuite au niveau ministériel jusqu’au 10 Décembre. Tout au long du processus, 
la position de l'Afrique a été constante et cohérente, grâce à la position qu’elle avait 
adoptée à la réunion du CAHOSCC tenue à Addis-Abeba. Il y avait une bonne 
coordination au niveau des Ministres et à celui des Experts. J'ai été invité par le 
gouvernement mexicain à participer à certains programmes de la conférence de 
Cancun en ma qualité de co-président du Groupe consultatif de haut niveau des 
Nations Unies sur le financement de la lutte contre les changements climatiques 
avec le Premier ministre de la Norvège, M. Jens Stoltenberg l’autre coprésident. J’ai 
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saisi cette occasion pour prendre la parole devant les participants à la conférence de 
Cancun pour souligner l’importance de réaliser des progrès à Cancun  et 
séparément les ministres et les négociateurs africains ont réitéré le même message 
de la réunion du CAHOSCC tenue auparavant. 

 
11. Il est généralement admis qu’en raison de ses objectifs peu ambitieux, la 
Conférence de Cancun a été un succès dans l’ensemble. Elle portait sur des sujets 
variés, mais les domaines d’intérêt commun étaient partiels. Ses résultats, répartis 
en quatre groupes sont les suivants:  
 

- organe subsidiaire de mise en œuvre (SBI) ; 
 

- organe subsidiaire de Conseil scientifique et technologique (SBSTA) ; 
 

- résultat des travaux du Groupe ad hoc sur les engagements 
supplémentaires des Parties à l’Annexe I dans le cadre du Protocole de 
Kyoto (AWGKP) ; 

 

- résultat des travaux du Groupe ad hoc sur l'action en coopération à long 
terme (AWG-LCA)  

 
12. Pour l'Afrique, et en termes de portée, le résultat le plus important est l’AWG-
LCA, qui figure en  annexe au présent rapport. 
 
13. L’examen de l’AWG-LCA, révèle que la Conférence de Cancun a abordé de 
manière réaliste l’ensemble des quatre domaines d’intérêt pour l'Afrique indiqués 
dans le projet de communiqué de la réunion du CAHOSCC, tenue le 15 Novembre. 
Le  programme REDD + est développé dans le document de Cancun sous la 
rubrique : «Méthode d’action et incitations positives pour réduire les émissions 
résultant du déboisement et de  la dégradation des forêts dans les pays en 
développement, et rôle de la conservation, la gestion durable des forêts et le 
renforcement des stocks de carbone forestiers dans les pays en développement». 
Les modalités de mise en œuvre sont précisées dans l'annexe 1 de l’AWGLCA. 

 
14. De même, la création du Fonds vert pour le climat avec une structure de 
gouvernance appropriée est soutenue par Cancun. Le Paragraphe 103 du document 
de l’AWG-LCA dispose que le Fonds est régi par un conseil de 24 membres 
composé d’un nombre égal de membres de pays en développement et de pays 
développés. La conception du Fonds est élaborée par un Comité de transition 
composé de 40 membres dont 15 seront ressortissants de pays en développement, 
dont 7 d’Afrique. 

 
15. S’agissant du financement accéléré le document invite les pays développés à 
«fournir au secrétariat, pour être rassemblées dans un document d'information, d’ici 
mai 2011, 2012 et 2013, des informations sur les ressources fournies y compris les 
moyens par lesquels les pays Parties en développement pourraient avoir accès à 
ces ressources "(paragraphe 98). 
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16. Enfin, la position africaine sur l'adaptation et la technologie est également 
définie dans le document de l'AWG-LCA. Surtout, dans sa décision de créer « Le 
cadre d'adaptation de Cancun » et d’aider les pays parties les moins avancés à 
«formuler et mettre en œuvre des plans d'adaptation nationaux en s'inspirant de leur 
expérience dans l’élaboration et la mise en œuvre de programmes d’action 
d'adaptation nationaux» (paragraphe15). S’agissant encore une fois de la 
technologie, une décision d'établir un «  Mécanisme technologique pour faciliter la 
mise en œuvre des actions » visant la mise au point et le transfert de technologies 
pour les activités d'atténuation et d'adaptation dans les pays en développement a 
été prise. 

 
17. Nous avons ainsi atteint les objectifs que nous nous sommes fixés, à la 
conférence de Cancun. Notre réussite dans le processus de négociation sur le 
changement climatique, témoigne de la capacité de l'Afrique à réussir lorsqu’elle 
parle d'une seule voix constante et cohérente sur la scène internationale. 

 
18. Une autre phase de la lutte reste à mener dans les négociations climatiques, 
pour parvenir à la conclusion d’un accord global juridiquement contraignant par la 
17ème Conférence des Parties en 2011. Cancun a traité la plupart des questions qui 
devraient être prises en compte dans un accord global sur les changements 
climatiques. Sur la plupart de ces accords, il existe déjà un consensus qui pourrait 
ouvrir la voie à la conclusion d'un accord contraignant. Les autres questions 
semblent relativement peu nombreuses, qui sont entre autres des questions sur 
lesquelles les principales parties prenantes n’ont pas pu parvenir à un consensus. 
En effet, certaines peuvent êtres des questions délicates. A titre d’exemple, le 
document de Cancun AWG-LCA demande aux parties de coopérer pour atteindre 
dès que possible, le pic des émissions de gaz mondiales et nationales à effet de 
serre ", et accepte de travailler sur cette importante question  " sur les meilleures 
connaissances scientifiques disponibles et l'accès équitable à un développement 
durable, et de l'examiner à leur dix-septième session "(paragraphe 6). 

 
19. Pour l'Afrique, le changement climatique risque de devenir un problème 
existentiel. Nous en tant que continent avons un enjeu fondamental dans la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, tel que l'augmentation de la 
température mondiale moyenne qui reste inférieure à 2 degré au-dessus des 
niveaux préindustriels. De même, nous avons un besoin urgent de soutien financier 
pour nous permettre d'entreprendre des activités d'adaptation et d'atténuation qui 
sont absolument essentiels pour lutter contre la pauvreté et permettre le 
développement économique. 

 
20. L’Afrique du Sud se prépare à abriter l’importante 17e Conférence des 
Parties ; ce qui permettra l’ensemble de l'Afrique d'apporter sa contribution à la 
conclusion d’un accord juridiquement contraignant. En effet, nous devons considérer 
que la 17ème Conférence des Parties sera accueilli par l’Afrique du Sud au nom de 
nous tous. Par conséquent nous devons être prêts à apporter notre soutien 
indéfectible à l'Afrique du Sud. Là encore, comme par le passé, nous devons 
coordonner nos efforts et charger le CAHOSCC de présenter les positions détaillées 
du continent. La structure unifiée que nous avons mise en place pour les 
négociations sur le changement climatique au niveau ministériel et au niveau des 
experts devraient être renforcée davantage avec la participation active des chefs 
d'Etat.  
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